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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Mer et Littoral
Unité Gestion du Littoral

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SML/2022                          du                               
portant autorisation d'occupation temporaire du domaine public maritime naturel

(DPMn) au profit de l’association BONANCA, pour le maintien et l’utilisation d’un ponton
d’accostage sur les rives de l’étang de Salses-Leucate, sur le territoire de la commune de

Saint-Hippolyte

 ------
Le préfet des Pyrénées-Orientales,

VU  le  code général  de la  propriété  des  personnes  publiques  (CGPPP),  notamment  les
articles R 2122-1 à R 2122-8 ;
VU  le code de l'environnement ;
VU  le décret n° 2003-172 du 25 février 2003 relatif aux peines d'amende applicables aux
infractions  de  grande  voirie  commises  sur  le  domaine  public  maritime  en dehors  des
ports ;
VU  le décret n° 2004-112 du 06 février 2004 modifié relatif à l'organisation de l’action de
l’État en mer ;
VU  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;
VU  le  décret  n° 2009-1484  du  03  novembre  2009  relatif  à  la  création  des  directions
départementales interministérielles ;
VU  le  décret  n° 2010-365 du 09 avril  2010 relatif  à  l'évaluation des  incidences  Natura
2000 ; 
VU  l'arrêté ministériel du 08 avril 2016 relatif aux critères et méthodes pour l’élaboration
et la mise en œuvre du programme de mesures du plan d'action pour le milieu marin ;
VU  l'arrêté  préfectoral  n° PREF/SCPPAT/2020327-0020  du  24  août  2020,  portant
délégation  de  signature  à  Monsieur  Cyril  VANROYE,  Directeur  départemental  des
territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;
VU  la  décision du Directeur  départemental  des  territoires  et de la  mer  des  Pyrénées-
Orientales du 26 mars 2021 portant délégation de signature ;
VU  la demande de l’association BONANCA reçue le 04 avril 2022 ;
VU  l’avis conforme favorable du Préfet maritime de la Méditerranée en date du 21 avril
2022 ;
VU  la  décision  du  Directeur  départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-
Orientales du 19 avril 2022 fixant les conditions financières de l’autorisation d’occupation
temporaire du DPMn ;

2 rue Jean Richepin - BP 50909 – 66020 PERPIGNAN CEDEX
Horaires d’ouverture et modalités d’accueil disponibles sur le site :
www.pyrenees-orientales.gouv.fr

Tél. 04 68 38 12 34
Mél : ddtm@pyrenees-orientales.gouv.fr

145-0001 25 mai 2022

http://www.pyrenees-orientales.gouv.fr/Services-de-l-Etat/Agriculture-environnement-amenagement-et-logement/Direction-departementale-des-territoires-et-de-la-mer-DDTM/Coordonnees


Considérant  le projet présenté existant et s’inscrivant dans le cadre d’une demande de
renouvellement  d’autorisation  d’occupation  temporaire  du  domaine  public  maritime
naturel ;

Considérant  l’impact négligeable sur le milieu naturel ;

ARRÊTE

Article 1er :  Bénéficiaire

L’association  BONANCA (N°  SIRET :  504 793 316  00010),  demeurant  2 Avenue Urbain
Paret  66250 -  SAINT-LAURENT-DE-LA-SALANQUE,  est  autorisée  à  occuper  le  domaine
public maritime naturel pour le maintien et l’utilisation d’un ponton d’accostage d’une
surface  de  16  m²  sur  les  rives  de  l’étang  de  Salses-Leucate,  au  droit  de  la  parcelle
cadastrée OA 1933 sur le territoire de la commune de Saint-Hippolyte, conformément aux
plans annexés au présent arrêté.

Article 2 : Durée de l’occupation

La présente autorisation est accordée à titre précaire et révocable pour une durée de
CINQ ANS à compter de la date de signature du présent arrêté. 

Ce délai ne pourra en aucun cas dépasser la durée fixée.

Au cours de cette période, l'autorisation pourra être modifiée ou rapportée, en tout ou
partie,  en cas d'inobservation de ses clauses  et conditions  ou pour un motif  d'intérêt
général.

Article 3 : Exploitation

La superficie maximale d’exploitation du DPMn est de 16 m², conformément à l’annexe 1
du présent arrêté.

Afin d’éviter de retrouver des matériaux abandonnés dans la lagune, le bénéficiaire devra
maintenir à ses frais l’ouvrage dans un bon état d’entretien et veillera par tous les moyens
à en empêcher l’accès au public.

Les installations devront porter de façon visible (peinture ou autre) la référence cadastrale
de la parcelle.

La superficie occupée ne pourra être affectée par le bénéficiaire à aucun autre usage que
celui indiqué ci-dessus. Cet usage s’exerce sans préjudice des dispositions législatives et
réglementaires régissant l’utilisation du domaine public maritime naturel. Si le bénéficiaire
dépasse le périmètre autorisé, il sera passible des sanctions réprimant les infractions en
matière de grande voirie.

Article 4 : Recommandations particulières

Le littoral méditerranéen a fait l’objet de minages défensifs et de bombardements durant
la  seconde  guerre  mondiale.  À  ce  titre,  la  problématique  d’une  possible  pollution
pyrotechnique du site doit être prise en compte.

Ce site, qui n’est habituellement pas utilisé pour des activités militaires, pourra toujours
l’être par les unités de la Marine nationale en mission de protection des personnes et des
biens ou de défense du territoire.



Article 5 : Redevance domaniale

Le bénéficiaire devra acquitter à la Direction Départementale des Finances Publiques des
Pyrénées-Orientales une redevance fixée par le service France Domaine (articles L  2125-1
et suivants du code général de la propriété des personnes publiques) et exigible dans les
10 jours à compter de la notification du présent arrêté.

Le montant de la redevance annuelle est fixée à 255 € (deux cent cinquante cinq euros).

En cas de retard de paiement,  et sans qu’il  soit nécessaire de procéder à une mise en
demeure quelconque, les sommes non payées porteront intérêt au taux d’intérêt légal,
quelle que soit la cause du retard : les fractions de mois seront négligées pour le calcul des
intérêts.

Article 6 : Caractère de l’autorisation

La présente autorisation est personnelle, non cessible et non constitutive de droits réels.

Article 7 : Droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. Il est interdit sous peine de
résiliation immédiate  de l'autorisation,  de louer  ou sous-louer,  la  totalité  ou partie  de
l'immeuble objet de l'autorisation.

Article 8 : Contrôle de l’autorisation

Les  agents  habilités  en  matière  de  police  du  DPMn  ont  la  faculté  d'accéder,  à  tout
moment, à l'installation objet de la présente autorisation.

Article 9 : Modification de l’autorisation

Les plans de toutes les modifications envisagées aux installations provisoires devront être
au préalable communiqués à l'unité gestion du littoral de la direction départementale des
territoires  et  de  la  mer  des  Pyrénées-Orientales,  qui  se  réserve  la  faculté  de  les  faire
modifier.
 
Article 10 : Résiliation de l’autorisation

Cette autorisation étant accordée à titre précaire et toujours révocable, le bénéficiaire
sera tenu de libérer les lieux et les rétablir dans leur état primitif sans avoir droit à aucune
indemnité,  sur  la  simple  notification  d'une  décision  prononçant  la  résiliation  de
l'autorisation et en se conformant aux dispositions de la présente décision.
Tout  manquement  du  bénéficiaire  à  l'une  des  obligations  contenues  dans  cet  arrêté
entraînera  la  résiliation immédiate de l'autorisation après mise en demeure non suivie
d'effet.

Article 11 : Cessation de l’autorisation

À  la  cessation  de  la  présente  autorisation  d’occupation  temporaire,  les  installations
présentes sur le DPMn devront être démontées et les lieux remis en leur état primitif par
le bénéficiaire. Le bénéficiaire veillera particulièrement à la propreté du site.

Article 12 : Voies et délais de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification :
● d'un recours gracieux auprès du préfet des Pyrénées-Orientales,
● d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Montpellier. Le tribunal
administratif  peut  être  saisi  par  l’application  informatique  «télérecours  citoyens»
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

http://www.telerecours.fr/


Article 13 : Exécution
Monsieur  le  Secrétaire  général  de  la  préfecture  des  Pyrénées-Orientales,  le  Directeur
départemental  des  finances  publiques  des  Pyrénées-Orientales  et  le  Directeur
départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales sont chargés, chacun
en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

La notification du présent arrêté à l’association BONANCA sera faite  par les soins de la
Direction départementale des finances publiques des Pyrénées-Orientales.

Fait à Perpignan, le 

Pour le Préfet et par délégation,

25 mai 2022
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Annexe 2 à l’arrêté préfectoral n° DDTM/SML/2022                               du145-0001 25 mai 2022






































